
 

 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 22 Février 2018 

Nombre des Membres en exercice : 78 

 
 

OBJET :  2018-02-13 - FONCTION PUBLIQUE (4.1.1) – CONTRAT GROUPE 

D’ASSURANCE RISQUES PREVOYANCE 

 

DATE DE CONVOCATION  :  15  FEVRIER 2018 

DATE DE L ’AFFICHAGE  :  5  MARS 2018  de l’extrait de Délibération 

 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de 

réunion au 1er étage du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur 

Fabrice CHARTREUX, Président. 

 

 

 

Etaient  

présents :  

André FONTANA ayant la procuration de Bernard DEPAILLAT, Gérald LIOUVILLE ayant la procuration de Clément 

VERDELET, Jean-Luc LELIEVRE, Claude MANET (départ à la 2018-02-19), Jean-Luc STAROSSE ayant la procuration 

d’Olivier HEYOB, Emmanuel PAYEUR ayant la procuration de Mustapha ADRAYNI, Bernard FABING, Fabrice 

CHARTREUX ayant la procuration de Jean-François SEGAULT, Laurent GUYOT ayant la procuration de Christine 

ASSFELD LAMAZE, Francis SIEDLECKY, Roger SILLAIRE ayant la procuration de Patrice KNAPEK, Christophe 

MAURY ayant la procuration de Yolande AGRIMONTI, Isabelle GUILLAUME ayant la procuration de Fatima EZAROIL, 

Jean-Robert GORCE (départ à la 2018-02-08), Philippe MONALDESCHI, Bruno BECK ayant la procuration d’Isabelle 

GASPAR, Damien BRASSEUR (départ à la 2018-02-02), Roger JOUBERT, Chantal PIERSON ayant la procuration de 

Damien BRASSEUR à compter de la 2018-02-02, Patrick THIERY, Philippe HENNEBERT, François MANSION, Jean-

François MATTE (départ à la 2018-02-12), Elisabeth GILET ayant la suppléance de Kristell JUVEN, Jorge BOCANEGRA 

ayant la procuration de Catherine BRETENOUX, Thierry BAUER, Marie-Jeanne CHRETIEN,  Alain COCUSSE,  Michèle 

PILOT ayant la procuration de Malika GHAZZALE, Michel NOISETTE, Alain BOURGEOIS ayant la procuration de Lydie 

LEPIOUFF, Guy SCHILLING ayant la procuration de Gérard HOWALD, Marie VIOT ayant la procuration de Catherine 

GAY, Pascal MATTEUDI, Raphaël ARNOULD, Gérard BOULANGER, Corinne LALANCE, Christine THERMINOT, 

Christelle AMMARI, Denis PICARD, Jean Pierre COUTEAU, Thomas MIGOT (départ à la 2018-02-02), André 

FONTAINE, Dominique PERRIN ayant la procuration de Fabrice DE SANTIS, André MAGNIER, Bernard DROUIN ayant 

la procuration de Régis MATHIEU, Jean-Louis CLAUDON ayant la procuration d’Alde HARMAND, Thierry COLLET.         

 

Etaient 

excusés : 

 Yolande AGRIMONTI, Patrice KNAPEK, Isabelle GASPAR, Régis MATHIEU, Clément VERDELET, Bernard 

DEPAILLAT, Kristell JUVEN, Gérald ERZEN, Xavier RICHARD, Catherine BRETENOUX, Fabrice DE SANTIS, Gérard 

HOWALD, Matthieu VERGEOT, Catherine GAY, Claudine CAMUS, 

 

Avis de 

procuration :  

Pour la 2018-02-01 : 18 avis procuration ; de la 2018-02-02 à la fin : 19 avis de procuration. 

Avis de 

suppléance : 

Du début à la fin : 1 avis de suppléance. 

Secrétaire 

de séance : 

Guy SCHILLING 

Nombre de 

présents : 

2018-02-01 : 48 présents ; de la 2018-02-02 à la 2018-02-07 : 46 présents ; de la 2018-02-08 à la 2018-02-11 : 45 présents ; de la 

2018-02-12 à la 2018-02-18 : 44 présents ; de la 2018-02-19 à la fin : 43 présents. 

 

Nombre de 

votants : 

2018-02-01 : 66 votants ; de la 2018-02-02 à la 2018-02-07 : 65 votants ; de la 2018-02-08 à la 2018-02-11 : 64 votants ; de la 

2018-02-12 à la 2018-02-18 : 63 votants ; de la 2018-02-19 à la fin : 62 votants. 

 



 
 

Depuis le décret n° 2011-1474 paru le 10 novembre 2011, les employeurs publics ont la possibilité de 

contribuer financièrement à des contrats d'assurances destinés à couvrir le risque santé et/ou le risque 

prévoyance de leurs agents. 

Ce financement n'est en aucun cas obligatoire pour les employeurs publics. L'adhésion à ces contrats est 

également facultative pour les agents. 

L'article 25 de la loi du 26 janvier 1984 donne compétence aux Centres de Gestion pour organiser une mise 

en concurrence et souscrire ces contrats pour le compte des collectivités et établissements qui le demandent. 

L'intérêt de cette mise en concurrence est d'engager une négociation sur les prestations, 

d'obtenir des conditions tarifaires et des garanties attractives et de fédérer les collectivités de 

Meurthe-et-Moselle et leurs agents dans un seul et même contrat. 

Le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle a décidé de renouveler sa démarche initiée en 2012 et de 

relancer une procédure de mise en concurrence qui portera sur le risque Prévoyance.  

ll propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par 

délibération. 

A l'issue de la consultation, les garanties et les taux de cotisation de l'offre retenue seront présentés aux 

Collectivités. 

Les collectivités conserveront l'entière liberté d'adhérer à la convention qui leur sera 

proposée. C'est lors de l'adhésion à celle-ci que les collectivités se prononceront sur le 

montant de la participation définitif qu'elles compteront verser à leurs agents. 
 

Cette participation ne pourra être égale à zéro ni dépasser le montant total de la cotisation et 

sera définie après avis du Comité technique. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Assurances, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment l'article 26. 

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la saisine du Comité Technique, 
 

Considérant l'intérêt de prendre en compte la protection sociale complémentaire prévoyance 

des agents de la collectivité, et de participer à cette mise en concurrence mutualisée 

proposée par le Centre de Gestion de Meurthe-et-Moselle, 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

- D’autoriser la CC2T à se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la 

convention de participation pour le risque prévoyance que le centre de Gestion de Meurthe-et-

Moselle va engager en 2018 conformément à l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984. 
 

Les tarifs et garanties seront préalablement soumis à l’assemblée, afin qu’elle puisse de signer ou non la 

convention de participation souscrite par le Centre de Gestion de Meurthe-et-Moselle à compter du 1er 

janvier 2019. 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 


